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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PROTECTION SOCIALE

Décret no 2004-949 du 6 septembre 2004 relatif à l’interdiction de vente de tabac
aux mineurs de moins de seize ans

NOR : SANP0422600D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la santé et de la protection sociale, du ministre d’Etat, ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie, du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et du
garde des sceaux, ministre de la justice,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3511-2-1 et L. 3512-1-1 issus de la loi
no 2003-715 du 31 juillet 2003 visant à restreindre la consommation de tabac chez les jeunes,

Décrète :

Art. 1er. − Le chapitre Ier du titre unique du livre V de la troisième partie du code de la santé publique
(partie Réglementaire) est complété par une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3 : Interdiction de vente de tabac aux mineurs de moins de seize ans.

« Art. D. 3511-15. − Une affiche rappelant les dispositions de l’article L. 3511-2-1 est placée à la vue du
public dans les établissements des débitants de tabac, des titulaires du statut d’acheteur-revendeur et des
revendeurs, mentionnés au premier alinéa de l’article 568 du code général des impôts. Un exemplaire leur est
adressé à cet effet.

« Le modèle de cette affiche est déterminé par arrêté du ministre chargé de l’économie et des finances et du
ministre chargé de la santé. »

Art. 2. − La section unique du chapitre II du titre unique du livre V de la troisième partie du code de la
santé publique (partie Réglementaire) est complétée par un article D. 3512-3 ainsi rédigé :

« Art. D. 3512-3. − En application de l’article L. 3512-1-1, la production d’une pièce d’identité ou de tout
autre document officiel muni d’une photographie de nature à faire la preuve de l’âge de l’intéressé peut être
exigée par la personne chargée de vendre des tabacs dans l’un des établissements mentionnés au premier alinéa
de l’article D. 3511-15. »

Art. 3. − Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la santé
et de la protection sociale, le ministre délégué à l’intérieur, porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire
d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 septembre 2004.

JEAN-PIERRE RAFFARIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la santé
et de la protection sociale,

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

NICOLAS SARKOZY

Le ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure
et des libertés locales,

DOMINIQUE DE VILLEPIN
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Le garde des sceaux, ministre de la justice,

DOMINIQUE PERBEN

Le ministre délégué à l’intérieur,
porte-parole du Gouvernement,

JEAN-FRANÇOIS COPÉ

Le secrétaire d’Etat au budget
et à la réforme budgétaire,

DOMINIQUE BUSSEREAU


